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Amendement 

Dans le règlement d’intervention situé en annexe 1, sont intégrés parmi les bénéficiaires de l’aide régionale
à la rénovation thermique les foyers de travailleurs migrants situés sur le territoire francilien.

Exposé des motifs

MOBILISER DES MOYENS POUR LA RÉNOVATION THERMIQUE DES FOYERS DE MIGRANTS EN ILE-DE-FRANCE  

Alors  que l’exécutif  régional  a  fait  depuis  2016 le choix  extrêmement  dommageable de se désengager
massivement de l’aide à la construction de logements sociaux en Ile-de-France, il a aussi, parallèlement,
abandonné la politique menée auparavant par la Région en matière d’aide à la rénovation thermique du parc
francilien de logements sociaux. Une décision totalement contreproductive au regard des problématiques
climatiques auxquelles notre collectivité doit apporter des réponses fortes.

En outre, après avoir en 2016, 2017 et 2018 réduit continuellement l’aide régionale au parc de foyers de
travailleurs migrants, l’exécutif régional a fait le choix de supprimer totalement cette action en 2019.

La Région Ile-de-France avait pourtant, jusqu’en 2015, su fournir des efforts conséquents pour répondre aux
besoins importants dans ce domaine. Ces besoins n’ont pas disparu, et il est essentiel qu’elle poursuive ces
efforts, notamment pour soutenir des villes qui se mobilisent en faveur des résidents de ces foyers. L’enjeu
de  l’aide  à  ces  foyers,  qui  doit  inclure  la  rénovation  thermique,  revêt  une  dimension  à  la  fois
environnementale et sociale.
Il y va en effet de la dignité des conditions de logement de ces populations, particulièrement démunies et
exposées à la précarité ; un aspect d’autant plus important que nombre de travailleurs migrants sont mal
logés et dans des situations économiques fragiles, alors même qu’ils contribuent au développement de nos
territoires en travaillant, notamment dans le bâtiment, sur des projets liés à l’aménagement du Grand Paris.
Et  c’est  égaleme la  nécessité  de répondre,  par  la  rénovation  du  bâti  sur  tout  le  territoire  francilien,  à
l’urgence climatique qui ici en jeu.
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